Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Guinee/Conary] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/Projet d'appui a la prévention et la gestion des conflits dans les zones minières en Republique de Guinee(PPGCZM).     

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD, UNFPA et HCDH

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministere des Mines et de la Geologie, Chambre des Mines

	Site :
	KEROUANE, SUIGUIRI, KOUROUSSA, MANDIANA, BEYLA, LOLA, GAOUAL, DABOLA, TOUGUE, MACENTA ET FRIA

	Budget total approuvé
 : 
	999 968,5 USD

	Fonds engagés
 :
	233 206 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	20%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	132 953 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	13%

	Date d’approbation du projet :
	24 oct.2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	15mois

	Date de démarrage du projet :
	     
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	janvier 2016
	
	

	Résultats du projet :
	Le projet contribue à promouvoir un climat apaisé dans les zones minieres a travers un soutien aux activités de prévention, de gestion et de résolution pacifiques des conflits dans les zones minieres, ainsi que la protection des populations riveraines notamment les femmes et les enfants, afin de créer un environnement propice a l'activité aux fin d'un developpement economique inclusif et durable en Guinée dans un contexte de paix.

	Domaine de priorité du Fonds
 
	Les activités du projet repondent au besoin du renforcement du processus de consolidation de la paix à travers le domaine priritaire 2 du plan prioritaire à savoir la reconciliation nataionale 





Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	 Résultat/produit 1: Le mécanisme national de veille d’alerte précoce et de réponse rapide dans les zones minières est opérationnel
 Résultat/Produit 2 : le cadre de formulation de la politique nationale sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) minières est créé. 


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	RAS

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	RAS

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Justification raisons du retard

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	1.1: Appui à l’installation et à l’opérationnalisation de 40 CCLM

1.2 : Sensibilisation et renforcement des compétences techniques de 82 CCLM

1.3 : Sensibilisations des populations riveraines sur les mécanismes locaux et nationaux existant en matière de PGC liées à l’exploitation minière

1.4 : Appui à la structure en charge du suivi des CCLM et de l’accompagnement  à la mise en place et à l’opérationnalisation d’un observatoire national 
1.5 : Mise en place de 05 unités de VBG dans les structures de sante au niveau des localités minières.

1.6: Mise en place des démembrements de l’OPROGEM dans les Commissariats de police

1.7 : Elaboration, diffusion des procédures opérationnelles standards sur la prévention et la prise en charge des VBG dans les localités minières et formations des acteurs impliqués dans la chaine de prise en charge

2.1 : Organisation d’un forum national sur la RSE.

2.2 : Elaboration d’une stratégie d’information, d'éducation de communication&mobilisation sur la RSE  


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Oui, le projet a accuse un leger retard au demarrage. Donc, il y'a lieu de procéder a la redéfinition de la strategie et du budget

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	     

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Enveloppes budgetaire:  999 968,5 USD

Depenses effectives: 132 953 USD
Solde du budget:867 015.5 USD
% d'execution: 13% 


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	     


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Des changements de comportement individuel et structurel sont opérés
	Indicateur 1.1

# de solution apportees par le mecanisme d'alerte precoce et de reponse rapides aux incidents et dysfonctionnemnt rapportés par  le dispositif d'observation 
	Niv ref: 0 
	Cible : 70% des conflits traités/ resolus 
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	  
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
Le mécanisme national de veille d’alerte précoce et de réponse rapide dans les zones minières est renforcé

	Indicateur  1.1.1
# de structure de veille constituée, formées et fonctionnelle tenant compte de la dimension genre  
	Niv ref.: 0
	Cible : 40 dont 1/3 des membres sont des femmes    
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
70% des conflits repertoriés sont traités au sein des cadres de concertation et de dialogue mise en place au niveau local(CCLM) et national
	Niv ref.: 0
	70% des conflits traités 
	     
	     
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
Produit 2 : le cadre de formulation de la politique nationale sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) minières est créé. 

	Indicateur 2.1

# d'acteurs (par sex) du secteur minier formés et sensibilisés sur la RSE au niveau local et national
	Niv ref.: 0
	300 don’t 1/3 de femmes 
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

% des structures  de dialogue/ concertation operationnelles entre les communautes, l'etat et les miniers
	Niv ref.: ND
	70%
	

	     
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
# de convention prenant en compte le respect des droits de et ceux des communautes riveraines ainsi que des compagnies 
	Niv ref.: ND
	70%
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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